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Préconisations de l'UNCCAS au groupe de travail
"inclusion bancaire et lutte contre le surendettement" 

préparatoire à la Conférence contre la pauvreté et pour l’inclusion sociale 

des 10 et 11 décembre 2012
1. Améliorer l'accès au microcrédit personnel

· Etendre le MCP pour tout projet jugé pertinent par l’acteur social dès lors que le demandeur a des capacités de remboursement ;  Le rôle de la banque doit rester financier/bancaire, l’acteur social accompagnant a l’expertise sociale. 
· Par conséquent, ouvrir le MCP pour le rachat de dettes, les découverts.
· En plus des communications locales, il serait particulièrement opportun de mettre en place une communication nationale bien ciblée afin de toucher les personnes qui n’ont pas pour habitude d’aller vers les acteurs sociaux ; Renouveler les campagnes de communication dans l’année.
· Financer l'instruction et l'accompagnement réalisé par les réseaux, sur la base des moyens engagés par ceux-ci (et non en termes de MCP octroyés) et maintenir l'engagement financier de la CDC auprès des acteurs sociaux engagés afin qu’ils puissent pérenniser leur action. Permettre surtout aux acteurs via un financement d'avoir du personnel dédié au MCP pour développer une expertise.
· Revoir la procédure qui est à ce jour conséquente : lourdeur du dispositif  (longueur des délais de procédure : montage du dossier, décision…), difficulté à récupérer les pièces justificatives (trop de documents demandés)...; Harmoniser la procédure entre les banques et y associer les acteurs sociaux.
· Développer l'offre de partenariats bancaires sur les territoires pour permettre des multi-partenariats et permettre aux acteurs sociaux de négocier les conditions de mise en œuvre du dispositif.
· Favoriser la coordination des acteurs MCP présents localement et l'information des acteurs du territoire pour qu’ils orientent vers le MCP.
2. Prévenir et accompagner les situations de malendettement et surendettement

· Renforcer la coopération entre le secteur bancaire et l'action sociale portée par les collectivités en améliorant la détection des situations financières fragiles : engager une réflexion pour déterminer un cadre réglementaire. 
· Renforcer les actions de prévention et d’information des personnes sur les risques de surendettement.
· Engager une campagne d'information nationale sur le surendettement et remplacer l'intitulé de la procédure de surendettement par désendettement L'enjeu étant de lutter contre le non-recours à la procédure de surendettement. 
· Réfléchir à la coordination des actions préventives de "proximité" (existantes et à développer) de façon partenariale sur un modèle de plateforme d'accompagnement budgétaire : 
- Déterminer un pilote des dispositifs et prévoir des moyens de financement ;
- Renforcer la capacité de conseil et d'expertise des travailleurs sociaux.
· Encadrer la pratique des crédits et produits bancaires
- Encadrer les "packages" (carte de crédit + assurance + réserve d'argent) 
- Interdire le couplage carte de fidélité et carte de crédit et donc distinguer lieu de consommation et lieu de crédit.
· Encadrer le découvert bancaire pour faciliter le conseil et l'accompagnement par les services sociaux :
- Le découvert ne doit pas être systématiquement proposé à l’ouverture d’un compte.

- Le découvert ne doit pas dépasser un pourcentage du revenu mensuel du ménage afin qu’il puisse facilement être remboursé.

· Promouvoir l’accompagnement des ménages surendettés dès la recevabilité du dossier par la commission de surendettement. A déterminer par qui et quel financement.
· Faire évoluer les modalités de calcul de la capacité de remboursement des ménages par les commissions de surendettement de la manière suivante :
- Revaloriser les forfaits.

- Permettre une prise en compte plus systématique de charges supplémentaires constatées selon la situation réelle des ménages (par exemple : mutuelle).
· Mettre en place un groupe de travail composé de personnels de la Banque de France, d’associations et de services sociaux ainsi que de quelques ménages surendettés pour rendre plus lisibles les documents transmis par la commission de surendettement aux ménages aux différentes étapes de la procédure.
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